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Jeu interdit 
pour les syndicats

L
e p a tro n a t helvétique et les partis 

bourgeois veulent le beurre  et l’a r ­

gent d u  beurre. Selon eux, l ’exten­

sion  d u  principe de la libre circu ­

la tion  aux travailleurs des nouveaux Etats 

m e m b r e s  de  l ’U n io n  e u r o p é e n n e  ne  

nécessite a u cu n e  m esu re  nouvelle d ’ac ­

c o m p a g n e m e n t .  Le d isp o s it if  a d o p té  à 

l ’o ccasion  des p rem ie rs  accords b ila té ­

raux  doit suffire.

Les syndicats ne l ’en tend en t pas de cette 

o re ille . C ertes , l ’o u v e r tu re  d u  m a rc h é  

suisse du  travail aux résidents de l ’E uro ­

pe des Q uinze n ’a pas condu it à u n  afflux 

de trava illeu rs  ; le c o n tin g e n t p rév u  est 

loin d ’être épuisé. Et l ’on  n ’a pas constaté 

de dum ping  salarial.

M a is  c e r t a in e s  m e s u r e s ,  c o m m e  le 

contrô le  à l’engagem ent, v o n t p rendre  fin 

dès ju in  2004. Par ailleurs le n iveau des 

salaires dans les nouveaux Etats m em bres 

est s ign ificativem ent in fé r ieu r  au  nôtre , 

alors que le taux  de chôm age y est plus 

élevé. Le risque  existe do n c  d ’u n e  sous- 

en ch ère  salaria le  au  d é t r im e n t  des t r a ­

vailleurs résidan t en Suisse. D ’au tan t plus 

q u e  d a n s  la  m a jo r i t é  des  c a n to n s ,  la 

s t r u c tu r e  de  su rv e il la n c e  des m e su re s  

d ’a c c o m p a g n e m e n t  n ’a pas en c o re  été 

mise en place.

D ans ces co n d itio n s , les rev end ica tio n s  

syndicales ne p a ra issen t pas d is p ro p o r ­

t i o n n é e s .  L’a p p l i c a t i o n  e f fe c tiv e  des  

m e s u re s  d ’a c c o m p a g n e m e n t  d e v r a i t  

e m p ê c h e r  to u te  so u s-e n ch è re  salariale. 

Celles-ci consistent n o tam m en t en la dési­

gnation  des com m issions tripartites, l’ex­

ten s ion  facilitée des conven tions collec­

tives, l ’im p o s i t io n  à t i t r e  p ré v e n t i f  de

Dans ce numéro

contrats types dans les branches d ép o u r­

vues d ’accords entre partenaires sociaux - 

plus de la moitié des salariés vivent dans ce 

vide contractuel - et l’adaptation du droit 

suisse du  travail aux norm es minimales de 

l ’U n io n  ainsi que l ’eng ag em en t de cent 

c inquan te  inspecteurs d u  travail supp lé ­

mentaires.

Face au  refus patronal et politique d ’entrer 

en matière, l’U nion syndicale suisse (USS) 

m en ace  de la n ce r  le ré fé re n d u m . M ais 

cette arm e n’a de poids que si celui qui la 

b randit est décidé à l’utiliser com m e ulti­

m e recours. O r l’USS ne peut se perm ettre 

d ’en  faire usage. C ar en cas de v ic to ire  

devant le peuple, les syndicats se retrouve­

raient aux côtés de l’U DC qui est prête à 

faire capoter l’ensemble des accords bilaté­

raux. Cette victoire isolerait com plètem ent 

la Suisse et coûterait cher à l’économ ie et 

aux salariés. Q uan t à u n  échec, il légitime­

rait l’intransigeance patronale et souligne­

rait la faiblesse syndicale.

L’ad h é s io n  des d ix  n o u v e au x  m e m b res  

ne provoquera  pas un e  m igra tion  im p o r ­

tan te  vers les autres pays de l’U nion  et la 

S u is se . S e lo n  t o u t e  p r o b a b i l i t é ,  l e u r  

en trée  dans le g ra n d  m a rch é  s t im u le ra  

leur développem ent économ ique, à l’in s ­

ta r  de ce qui s’est passé voilà u n e  q u in ­

zaine d ’années p o u r  l’Espagne, la Grèce 

et le P ortugal, s to p p a n t  l ’ém ig ra t io n  et 

m êm e inc itan t des ém igrés au  retour. 

C ’est pourquoi les syndicats doivent choi­

sir le terrain qui leur est propre, celui des 

lu t te s  de b ra n c h e s  e t d ’en tre p r ise s ,  en  

dénonçant concrètem ent d ’éventuels abus 

salariaux et sociaux et en m obilisant leurs 

troupes contre les patrons profiteurs. JD
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Depuis quaran te  ans. 

u n  regard différent sur l’actualité

Assurances sociales: Le Parti socialiste et l’Union syndicale suisse annoncent un  référendum 
contre la 1 le  révision de l’AVS. Le peuple devra également se prononcer sur une hausse de la TVA 
pour financer à la fois l’AVS et l’AI. L’affrontement entre la gauche et la droite semble inévitable. 
Lire en page 2

Recherche : La recherche scientifique s’organise au niveau européen. Un réseau des fonds natio­
naux est en gestation. Lire en page 5

Philosophie : Cent après la naissance de Theodor W. Adorno et trente-quatre après sa mort, 
l’œuvre de l’auteur allemand suscite toujours des nouvelles interprétations et des controverses à 
l’usage d ’intellectuels de tout bord. Lire en page 7



_____

Un référendum qui sort de l'ordinaire

L'appel aux urnes de la gauche contre la 11 e révision de l'AVS barre la route 
au choix du Parlement ignorant les équilibres politiques au sein du Conseil fédéral.

L
J  AVS e s t  u n e  p ie r r e  

angulaire de l’un ité  et 

de l’identité nationale. 

En 1948, elle affirme la 

cohésion nationale au sortir de 

la g u e r r e .  Elle fu t  p as  à pas  

améliorée en m ettan t à profit la 

croissance économ ique. Elle est 

calculée su r un e  base de forte 

rép a r ti t io n . Sa qualité  sociale 

est in co n tes tab le . Enfin, c ’est 

u n e  a s s u ra n c e  q u i  ne  p o se  

a u c u n  p ro b lè m e  de s u r c o n ­

so m m a tio n :  o n  ne tr iche  pas 

sur son âge.

Le ré fé rendum  annoncé  par 

le Parti socialiste et l’U nion syn­

dicale suisse (USS) marque une

ru p tu re .  R u th  D reifuss avait, 

avec o b s t in a t io n ,  o b te n u  du  

Conseil fédéral u n  compromis. 

Les é c o n o m ie s  ré a l is é e s  p a r  

l’alignement du droit à la retrai­

te  des fe m m e s  s u r  c e lu i  des 

hom m es et par la révision des 

rentes de veuves devaient, p a r ­

tiellement au moins, perm ettre 

à ceux qui ne disposent que de 

faibles revenus et qui travaillent 

p a r  n éce ss ité  j u s q u ’à 65 ans 

d ’obtenir une rente partielle, ce 

q u i r e n d a i t  po ss ib le  le cho ix  

d ’une retraite anticipée. De huit 

cents millions, le m ontan t mis à 

d isposition fut rédu it à quatre 

cent par le Conseil fédéral. Tel

é ta it  le co m p ro m is . La dro ite  

parlementaire n ’en a pas voulu. 

D ’où le référendum.

Il a une signification particu ­

liè re .  Ce q u i  a é té  r e m is  en  

cause p a r  le P a rle m e n t ,  c ’est 

«l’agrém ent» arraché par Ruth 

Dreifuss. En dehors de to u t cal­

cul actuariel, le Conseil fédéral 

voulait p o u r  quatre cents m il­

lions assurer la cohésion g o u ­

vernem entale. C ’était m êm e le 

ta rif  m in im um . C ’est ce m in i­

m u m  que le Parlem ent a refu ­

sé, n ’acceptant pas que la réfor­

me tienne  com pte  de la c o m ­

p o sitio n  po litique  du  gouver­

nem ent. Le référendum  socia­

lis te  e s t  d o n c  u n  a p p e l  au  

peuple, n o n  seu lem ent su r les 

points soulevés par la révision, 

mais au-delà sur le déséquilibre 

des choix  p o litiq u es  e t su r  le 

sens de la participation.

La rép o n se  se fera e n  deux 

temps. D ’une part, les élections 

fédérales, d ’au tre  p a r  le réfé ­

rendum  sur l’AVS qui coïncide­

ra avec le vote sur le paquet fis­

cal. Ce ne seront pas des péri­

péties o rd ina ires . En p ro fo n ­

deur se joue  la com position ou 

la recom position  d ’une  m ajori­

té gouvernem enta le  et l’esprit 

de c o m p ré h en s io n  des p a r te ­

naires qui la com posent. ag

Un arrêté sur le financement AVS/AI

Le référendum socialiste annoncé vise la loi sur l’AVS (l lèm e révi­

sion) . Mais parallèlement sera soumis au peuple et aux cantons un  

référendum constitutionnel sur le relèvement de la TVA pour fi­

nancer à la fois l’AVS et f  AI.

L’augmentation serait de 1,5 point, à l’appréciation du Conseil fé­

déral, qui répartira les recettes entre les deux assurances, mais qui 

amortira prioritairement les dettes de f  AI. De surcroît, si le finan­

cement de l’AVS l’exige, u n  point supplémentaire sera possible à 

l’appréciation du législateur.

La droite économ ique a annoncé son opposition de principe à 

tou t relèvement de la TVA. Osera-t-elle com battre cet arrêté ? 

Probablem ent qu’elle ne le fera pas de front, mais invoquera 

l’absence de transparence d ’une mesure qui mélange les deux as­

surances AVS et AI et qui ne perm et pas d ’exercer un  contrôle 

suffisant branche par branche.

La gauche qui approuvera l’arrêté se sentira plus forte pour com ­

battre la 1 lèm e révision puisque le financement futur de l’AVS ne 

sera pas remis en cause. La droite de son côté pourra soutenir la

1 lèm e révision et faire la preuve de sa volonté de garantir à l’AVS 

des moyens suffisants en acceptant l’arrêté financier.

L’opposition gauche-droite sur la 1 lèm e révision se doublera d ’un  

autre affrontement sur le financement. Il y aura donc deux 

épreuves de force: l’une frontale opposant la gauche et la droite sur 

la 1 lèm e révision; l’autre, selon un  ordre de bataille pas encore 

éclairci, sur le financement vital des assurances sociales. L’une et 

l’autre seront de première importance politique. ag

____________________________

Les ONG font de la résistance

L a p ré p a ra tio n  du  S om m et 

mondial sur la société de l’in­

form ation qui se tiendra en dé­

cembre est pour le moins heurtée. 

Le «Caucus médias et droits de 

l’homme» qui regroupe les ONG 

participant au sommet signale que 

l ’inscrip tion  de Reporters Sans 

Frontières n ’a pas été acceptée 

pour une question de délai et d ’ac­

créditation. Par ailleurs, une orga­

nisation chinoise de défense des 

droits de l’homme, Human Rights 

in China, a été exclue du sommet.

Un second sommet se déroulera 

en Tunisie en 2005. La responsabi­

lité en a été confiée à un  ancien 

ministre de l’intérieur, le général 

Ben Ammar, connu, semble-t-il, 

com m e to rtionnaire . Le même 

caucus a lancé une pétition pour 

demander un changement de res­

ponsable. Elle a été signée en Suis­

se par les organisations Pain pour

le prochain et Action de carême. 

Des ONG au service de la morale, 

direz-vous.

Oui, mais entre les nombreux 

Etats qui vo u d ro n t profite r de 

l ’occas io n  p o u r  im p o se r  des 

règles légitimant la restriction de 

la circulation de l’information et 

les représentants des ONG qui 

défendront une approche ouver­

te, le conflit est programmé. Le 

sommet veut lutter contre la frac­

ture numérique entre le Nord et 

le Sud, alors qu ’elle existe avant 

tout entre les démocraties et les 

régimes autoritaires. La diploma­

tie suisse s’est im pliquée dans 

l’organisation de ce sommet et a 

mis les doigts dans un engrenage 

difficile à maîtriser. jg

Informations sur le «caucus droits 

de l’homme» disponibles à: 

wvvw.iris.sgdg.org/actioiTs/smsi/hr-wsis
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Elections fédérales

Chronique d'une victoire annoncée

L'UDC va gagner. L'évidence médiatique emporte toute attitude critique. 
Mais la Suisse vit de consensus et de collégialité. Un ou deux pour 

cent de plus ou de moins ne vont pas bousculer son système politique.

D
epuis ju in  2001 et à dix reprises, la 

SSR - et accessoirement la TV aléma­

nique ainsi qu’un quotidien bâlois - 

nous a gratifiés de son barom ètre 

électoral. A quoi rime cet exercice qui consiste 

à an tic iper les élections : «Si vous aviez à 

mettre votre bulletin dans l’urne dimanche 

prochain, pour quel parti voteriez-vous ?»

L’analyse des résultats montre une grande 

stabilité de la météo politique. En un peu plus 

de deux ans, l’attractivité respective des partis 

gouvernementaux n ’a varié que de deux (dé- 

m ocrate-chrétien  et radical) à trois points 

(UDC et socialiste). Des m ouvem ents qui 

s’inscrivent d ’ailleurs dans la marge d ’erreur 

propre à ce type d ’enquête.

C’est dire que l’intérêt de ces sondages à ré­

pétition reste faible. D’autant plus que les va­

riations observées résultent très probablement 

d ’événements ponctuels, tels que la brusque 

progression du taux de chômage ou la désigna­

tion d ’un nouveau président de parti plus po­

pulaire. Par ailleurs, les résultats publiés ne 

permettent pas de prévoir la répartition des 

sièges au Parlement, le seul véritable enjeu de la 

future législature. En effet, le scrutin pour le 

Conseil national n’est que nominalement pro­

portionnel (cf. DP n° 1571 ) et les conseillers 

aux Etats - Jura mis à part - sont désignés selon 

le système majoritaire.

A vrai dire, cette prise de température pério­

dique et anticipée sert surtout des intérêts mé­

diatiques. La campagne électorale se prête peu 

aux titres accrocheurs. Les partis se tiennent à 

couvert et mettent en avant plutôt des têtes et 

des slogans que des idées fortes. Dès lors le 

sondage à répétition cherche à créer un sus­

pense et un rythme factices. Il devient prétexte 

à analyses et commentaires qui dramatisent 

l’enjeu. Parce que l’UDC caracole en tête dès 

ju in  2001, les médias ne parlent plus que de 

victoire du parti nationaliste, de déferlante qui

va profondém ent modifier le paysage poli­

tique. Le résultat, projeté à l’échéance véritable, 

ne peut que signer l’arrêt de mort de la formu­

le magique. Le droit à un deuxième siège gou­

vernemental, proclamé par l’UDC, devient une 

évidence que confirment les sondages.

L’UDC est une formation médiatiquement 

intéressante. Son langage et sa progression ra­

pide tranchent dans le quotidien politique hel­

vétique. Si la plupart des médias adoptent sur 

le fond une attitude critique à son égard, la 

place et l’intérêt qu’ils lui accordent fonction­

nent comme une chambre d ’écho qui amplifie 

son importance. Une progression de un  ou 

deux pour cent devient une victoire, à croire 

que la majorité va basculer. Alors que l’UDC 

ne représente au mieux qu’un quart de l'électo­

rat. Et que son rayon d ’action, faut-il le rappe­

ler, reste dépendant des trois autres partis gou­

vernementaux. Nous ne sommes ni en France 

ni aux Etats-Unis. jd

Opinion publique________________________________________

Les fausses vérités des sondages électroniques

L
ors du «Grand débat» de la 

Télévision Suisse R om an ­

de, le 9 octobre dernier, les 

téléspectateurs étaient invités à 

répondre par SMS, avec u n  oui 

ou u n  non, à sept questions dé­

battues p e n d a n t la soirée. O n 

apprenait ainsi que plus de 70% 

des perso nn es ayan t partic ipé 

étaient d ’accord d ’«expulser de 

Suisse les délinquants étrangers 

et leurs familles». De quoi faire 

frémir.

Les médias u tilisen t de plus 

en plus cette form e de sondage 

d o n t  les ré su lta ts  ne p eu v en t 

p o u r ta n t pas du to u t être pris 

en  co m p te . Le so n d ag e  élec ­

tron ique, que ce soit par SMS 

ou  su r  la page In te rn e t  d ’u n

jo u rn a l com m e 24heures, pose 

en  effet des problèm es m é th o ­

do log iques évidents. Les so n ­

dages té léphoniques classiques 

o n t  déjà suscité  des c ri tiq u es  

im p o rtan te s  n u a n ça n t sé r ieu ­

sem ent leur portée. P rob lém a­

t iq u e  im p o sé e ,  f o r m u la t i o n  

des questions am biguë, ré p o n ­

se im m édiate  sans le tem ps de 

la réflexion et du débat, marge 

d ’e r r e u r  liée à l ’é c h a n t i l lo n ,  

t o u t e s  ces d o n n é e s  d o iv e n t  

être prises en  com pte. Ce type 

de sondage ne p eu t avoir une 

c e r ta in e  v a l id ité  q u ’à c o n d i ­

t io n  d 'être basé sur u n  échan ­

tillon  p e rm e ttan t d ’extrapoler 

les résultats à l’entier de la p o ­

pulation.

Les sondages électroniques, en 

plus des défauts évoqués ci-des- 

sus, ne r e p o s e n t  p as  s u r  u n  

échantillon  constru it correcte ­

m en t. C o m m e n t savoir si des 

personnes ont répondu plusieurs 

fois à une m ême question et si 

elles son t représentatives de la 

population ? De plus, le vote se 

faisant sur une base totalement 

volontaire, les sondés sont déjà 

présélectionnés, car ils suivent 

une émission TV, ont l’habitude 

d ’envoyer des SMS ou de consul­

ter des pages Internet. Leur inté­

rêt pour la question traitée joue 

égalem ent u n  rôle évident. Au 

contraire , le sondage pa r  té lé ­

phone, même si l’on peut refuser 

d ’y ré p o n d r e ,  s 'a d re s se  à u n

échantillon  représen ta tif  e t les 

taux de réponse élevés peuvent 

rendre crédibles les résultats.

Il est probable que la pratique 

du sondage électronique favorise 

les résultats extrêmes. Il faut un  

in té r ê t  p a r t ic u l ie r  e t u n  avis 

tranché sur la question soulevée 

p o u r avoir envie d ’y répondre. 

Les sondages électroniques lais­

sen t égalem ent la possibilité à 

des g roupes b ien  organisés de 

manipuler assez aisément un  ré­

sultat en appelant leurs membres 

à p a rtic ip e r m assivem ent. Les 

médias m anquen t gravem ent à 

leur éthique de responsabilité en 

rendant possible ce genre de m a­

n ipu la tion  sous prétexte d 'une 

illusion d ’ «interactivité». os
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La valeur économique du paysage

On accuse les paysans d'etre improductifs. 
C'est oublier à tort la portée écologique de leur travail.

B
e a t  R ap p e le r , c h ro n iq u e r  p o u r  Le 

Temps et la N Z Z , a sem é le troub le  

en  ca lcu lan t le taux  de productiv ité  

d ’un  paysan qui travaille à tem ps plein. Il 

ob tien t u n  chiffre r id icu lem en t bas, bien 

in fé r ieu r  à celui d ’u n  m a nœ uv re , d ’un e  

coiffeuse, e tc . . .  Il a exp liqué  so n  calcul 

simple dans Le Temps du 11 octobre : p a r ­

t i r  de la v a le u r  b ru te  de la p ro d u c t io n  

agricole, chiffre officiel, calculer la valeur 

nette  en  déd u isan t les subventions e t les 

p ro v is ion s , e t d iv iser p a r  le n o m b re  de 

travailleurs.

Les responsables paysans o n t rép liqué 

que ce calcul ne tenait pas com pte du  rôle 

m u lti fo n c t io n n e l dévolu à l’ag ricu ltu re , 

n o ta m m e n t celui de l’en tre tien  du paysa­

ge, tâche qui est la sauvegarde d ’u n  p a tr i ­

m oine collectif.

M ais cette qualité  est-elle m e su rab le?  

O n  se heurte  à l’une des limites du calcul 

é c o n o m iq u e  e t des d o n n ées  du  p ro d u i t

in té r ieu r  b ru t  (PIB). R appelons, dans ce 

d é b a t  s o u v e n t  é v o q u é  d a n s  D P , u n  

e x e m p le  c la s s iq u e .  Si u n e  v i l la  é t a i t  

co nstru ite  en  pleine pen te  des vignobles 

du  Lavaux, le coû t des travaux serait pris 

en com pte dans la croissance (PIB), mais 

les dégâts à l’env iro n n em en t e t au p a tr i ­

m o ine  ne sera ien t pas m esurés. La perte  

c o n s id é ra b le  ne s e r a i t  e n re g is t r é e  p a r  

au cu n  indicateur.

Les coûts du paysage
P ourtan t, dans le cas de la productiv ité  

p a y sa n n e , u n  ca lcu l s e ra i t  p o ss ib le .  Si 

l ’e n t r e t i e n  d u  p a y sa g e  e s t  u n e  tâ c h e  

q u ’exige la collectivité, il faudra it com pter 

à com bien  rev iendra it ce travail s’il était 

accom pli p a r  des «jardiniers» spécialisés, 

libérés de to u t souci de récolte et de re n ­

d e m e n t.  Si ce ca lcu l th é o r iq u e  p o u v a it  

ê tre  é tab li ,  il a u g m e n te ra i t  d ’a u ta n t  la 

p ro d u c tiv i té  paysanne  p u isq u e  les a g r i ­

culteurs assum ent cette tâche.

Les subv en tio ns  o n t n o ta m m e n t p o u r  

rô le  de ré t r ib u e r  ce travail. C o rre sp o n - 

dent-elles au  coû t de l’en tre tien  du paysa­

ge? P artie llem ent en  to u t cas. Les subven­

tions particu lièrem ent élevées p o u r l’agri­

c u l tu re  de m o n ta g n e  c o r r e s p o n d e n t  au 

coût que représenterait u n  en tretien  «jar­

dinier» de sites d ’accès aussi difficiles.

Q uoi q u ’il en soit, la res truc tu ra tio n  de 

l’agriculture est en marche. Ce qui co m p ­

te, c ’est son accom pagnem ent à la fois so ­

cial - à quelles conditions so rtir de la p ro ­

fession? c o m m e n t favoriser un e  re tra ite  

an tic ip ée?  - f in an c ie r - reven te  des d o ­

maines et désendettem ent - e t profession­

nel - co m m en t gagner des marchés ou des 

niches d ’excellence? P our quatre ans, ju s ­

q u ’en  2007, l ’a g r ic u l tu re  d isp o se  d ’u n  

crédit fédéral de quatorze milliards. C ’est 

u n  délai co u rt p o u r  p réparer et accom pa­

gner sa m uta tion . ag

_______________________________

Les préjugés des préjugés

S ig i Feigel, p r é s id e n t  de la 

Fondation  contre le racisme 

et l’antisémitisme (GRA) se ré ­

jo u i t  des réactions contrastées 

que la nouvelle cam pagne sus­

cite, puisque choquer, déstabili­

ser et provoquer le débat est le 

b u t avoué des affiches p lacar­

dées u n  peu p artou t en Suisse. 

Pensées p o u r  p la ire  à u n  p u ­

blic jeu n e  et faire réagir les in ­

différents, elles sem blen t su r ­

to u t  rép o n d re  aux cam pagnes 

coup  de p o in g  de l ’U D C , qui 

p laca rda it il y a peu  «Kosovo 

A lb an e r  N EIN » su r  les m u rs  

zurichois p o u r  refuser la mise 

en place d ’u n  réseau d ’e n tra i­

de. U tiliser les arm es de l’a d ­

versaire p o u r  m ieux  défendre 

ses p r o p r e s  v a le u r s  e s t  u n e  

s t r a t é g ie  c o u r a n t e ,  e n c o re  

f a u t - i l  q u e  le m e ssa g e  s o i t  

c o m p ris .  Et c ’est b ie n  ce qu i 

est rep roché  à ces affiches en 

Suisse ro m a n d e . Elles ne d é ­

fendraient pas les valeurs an ti­

racistes, mais feraient le lit de 

ceux qui cro ient que ces clichés 

son t drôles ou, pire, réalistes. 

Q ue fo n t les T h a ïlan d a ises  la 

nuit venue? Que font les Noirs à 

m id i avec leur fem m e? C o m ­

m e n t les Juifs gagnent-ils leur 

a rgen t?  Ces questions ne son t 

pas dérangeantes en soi, mais les

réponses q u ’elles in s in u e n t le 

sont d ’autant plus qu’elles nous 

p re n n e n t  en  f lag ran t dé lit de 

p ré ju g és  rac istes. Le texte  en 

petit caractère affirmant que les 

T haïlandaises, les N oirs et les 

Ju ifs  ag isse n t co m m e  to u t  le 

monde, mettrait fin à notre m a­

laise, si les caricatures illustrant 

les affiches ne le contredisaient 

pas. Un Juif au nez crochu ou 

u n  Noir au nez épaté, au milieu 

des p a lm ie rs  e t des b an a n es , 

p e u v e n t - i l s  v r a im e n t  ê tre  

«comme tout le monde»? cf

Les affiches sont visibles 

sur www.gra.ch
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____________

Bologne & Bruxelles

Parallèlement 

à l'espace de 

la formation 

supérieure, 

s'impose 

également 

un espace 

européen 

de la recherche. 

Un réseau 

des fonds 

nationaux 

pourrait voir le 

jour et profiter 

des financements 

européens.

L
e com m uniqué de presse 

de la délégation suisse à 

la deuxièm e conférence 

d u  su iv i  de B o lo g n e  à 

B erlin  exsude d ’allégresse. En 

s ig n an t la déc la ra tio n  de B o­

logne, tren te -sep t Etats e u ro ­

péens se sont engagés à réaliser 

d ’ici 2010 u n  «espace européen 

de la form ation supérieure». Le 

c h a n t ie r  est g ra n d  e t les e m ­

b û c h e s  n o m b r e u s e s  m a is  le 

processus a indéniablem ent du 

m om entum . A la conférence de 

B erlin , la co m m issa ire  e u ro ­

p éenne à l’éduca tion , Viviane 

R edding , é ta it  inv itée  e t n o n  

o rg a n i s a t r ic e .  Le p ro c e s s u s  

e u ro p é e n  le p lu s  d y n a m iq u e  

a u jo u rd ’hui dans la fo rm ation  

s u p é r ie u r e  se c o n s t r u i t  en  

d eh o rs  de l ’UE. L’exp lica tio n  

e s t  en  p a r t i e  h i s to r iq u e ,  

p u is q u e  le p ro c e s s u s  de 

Bologne est né de l’initiative du 

ministre français de l’éducation 

Claude Allègre, à la conférence 

de la Sorbonne en  1997, entraî­

n a n t tro is au tres m in is tres  de 

l’é d u ca tio n  eu ropéens (D ane­

mark, G rande-Bretagne et I ta ­

lie) . Il a été so lennisé  l’année 

suivante dans la plus vieille u n i­

versité européenne.

Un espace communautaire 
pour la recherche

Parallèlement à l’espace de la 

form ation supérieure, s’impose 

l’instauration d ’u n  espace euro ­

péen de la recherche. Idée for­

mulée par le commissaire euro ­

p é e n  à la rech e rch e  P h il ip p e  

B u s q u in ,  e n t é r in é e  p a r  le 

C o n se i l  des  m in is t r e s  en  

mars 2000 à Lisbonne. L’espace 

e u ro p é e n  de la rech e rch e  est 

une vision d ’ensemble qui veut 

à la fois o p t im is e r  les in f r a ­

structures à l’échelle de l’Euro­

pe, mettre en réseau les centres

d ’excellence, ex p lo ite r  les r é ­

seaux électroniques, m ettre en 

œ uvre  de m an iè re  p lus c o o r ­

donnée des program m es de re ­

cherche nationaux, stim uler la 

création d ’entreprises et les in ­

vestissements de capital-risque, 

in tro d u ire  une d im ensio n  eu ­

r o p é e n n e  d a n s  les c a r r iè r e s  

s c ie n t i f iq u e s ,  o u  e n c o re  a c ­

c ro î tre  la p lace e t le rô le  des 

femmes dans la recherche.

L’U nion  européenne est déjà 

une force majeure dans le paysa­

ge de la recherche ; mais le sixiè­

me programme-cadre, un  m as­

todonte de plus de quinze mil­

liards d ’euros, fait oublier qu’en 

Europe, près de 90 % des efforts 

publics de recherche sont menés 

au niveau des nations. O n esti­

me en effet que l’investissement 

total dans la recherche universi­

taire et dans les agences natio ­

nales de soutien de la recherche 

est de l’ordre de quarante m il­

liards d ’euros par an.

Des programmes 
en réseau

Tenant com pte de ce rapport 

de force, le C onseil eu ro p éen  

de Lisbonne avait invité à «éta­

b lir  des m écan ism es p e rm e t ­

t a n t  de m e ttr e  en  ré sea u  les 

p r o g r a m m e s  n a t io n a u x  e t 

com m uns de recherche, à titre 

volontaire et en  fonction d ’ob ­

jectifs librem ent choisis».

U n g ro u p e  d ’experts , m a n ­

daté par la présidence danoise 

de l’UE e t d irigé p a r  l’ancien  

d ire c te u r  généra l de l ’UNES- 

CO Federico  Mayor, v ien t de 

p u b lie r  u n  r a p p o r t  in t e r m é ­

dia ire  su r  la v is io n  des c h e r ­

cheurs de l’espace européen de 

la recherche. Il y est dem andé 

la création  d ’u n  conseil de re ­

cherche eu ropéen , é m a n a tio n  

d ’u n  réseau  des fonds n a t io ­

naux , qu i ren d e  des co m ptes  

au  P a r l e m e n t  e u r o p é e n .  Ce 

conseil aura it la responsabilité 

de g é re r  u n  fo n d s  de la r e ­

cherche fondam entale, do n t le 

b u d g e t  v ie n d ra i t  de l ’UE. Le 

fo n d s  s e r a i t  a d m in is t r é  à la 

m a n iè re  des fonds n a t io n a u x  

(dépôts de projets individuels, 

revus p a r  les pairs, recherche 

libre). P h ilippe  B usquin  a ré ­

se rv é  sa ré p o n s e ,  m a is  il se 

p o u r r a i t  que  le m o n d e  de la 

recherche  fond am en ta le  aussi 

s ’o rg a n i s e  r a p i d e m e n t  en  

c o n to u rn a n t  ce qu i est p erçu  

c o m m e  l o u r d e u r  de la 

co n s tru c tio n  eu ro péen n e  : b é ­

néficier à la fois de l’opulence 

des p ro g r a m m e s  e u ro p é e n s  

sans ab a n d o n n e r  l’au to n o m ie  

conférée  p a r  les fonds n a t io ­

naux, largem ent autogérés, ge

www. erœxpertgroup. org 

Nature, 2 octobre 2003.

Rectificatif

Dans D P n  1574 (Domaine 

Public profite de l'aide à la 

presse), nous affirmions que 

en raison des tarifs préféren­

tiels appliqués par La Poste, 

l’économie pour notre journal 

était de dix centimes par exem­

plaire, soit un peu plus de dix- 

huit mille francs par année.

Nous évoquions également une 

hausse du tarif de l’abonne­

ment annuel de neuf francs en 

l’absence de l’aide à la presse. 

Malgré l’électronique, notre 

calcul était faux. En effet, l’éco­

nomie réalisée par DP est de 

neuf mille francs environ et la 

hausse de l’abonnement en cas 

de suppression de la subvention 

fédérale varierait entre quatre et 

cinq francs seulement. DP
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Genève

La police hors-la-loi

Les forces de l'ordre genevoises échappent depuis longtemps 
au contrôle politique. Les revendications salariales semblent excessives 

face aux «privilèges fiscaux» dont jouissent les gendarmes du canton.

L
a police genevoise ne c ra in t pas de 

p rovoquer les au to rités  cantonales: 

cortège de protestation en uniforme et 

avec les véhicules de service, contrôles 

auto-décidés de la circulation au m om ent de 

l’ouverture de Telecom 2003, irruption dans 

l’im m euble du Conseil d ’Etat alors que ce 

dernier tient séance, pressions à peine voilées 

sur les députés de la commission judiciaire 

qui planche sur la nouvelle loi sur la police. 

Mais elle dénonce le chantage du gouverne­

m ent quand ce dernier déclare qu’il refuse de 

discuter sous la menace. Cette troupe, garan­

te de l’ordre public et organisée de manière 

s tr ic tem en t h ié rarchique, ne sem ble plus 

obéir qu’aux mots d ’ordre de son syndicat. 

C ette  a t t i tu d e  n ’est que le ré su lta t  d ’u n  

con trô le  p o litique  insuffisan t depuis des 

décennies qui a conduit la police genevoise à 

se croire u n  Etat dans l’Etat.

Certes, le travail des agents de la force p u ­

blique est dur, particu lièrem ent à Genève

qui abrite de nom breux événements in ter­

na tionaux. Le sous-effectif chronique  fait 

grim per le nom bre des heures supplém en­

taires. Pourtant, les dernières revendications 

salariales tom bent mal, au m om ent où les fi­

nances cantonales retrouvent le rouge vif. 

D ’autant plus que la rém unération des gen­

darmes genevois n’est pas médiocre : au sa­

la ire  de base  s ’a jo u te n t  de n o m b re u se s  

primes et indemnités, ainsi que le m ontant 

des p rim es d ’assurance maladie prises en  

charge par l’Etat. Un débutant dans la car­

rière touche sept mille francs par mois, dont 

plus de mille francs non  soumis à l’im pôt et 

à l’AVS. Des députés se son t dits choqués 

par ces «privilèges salariaux» et le Conseil 

d ’Etat veut établir si les indemnités peuvent 

légalement être soustraites au fisc et à l’AVS.

Ce souci de la légalité est bien tardif, tout 

com m e la surprise des députés face à cette 

violation du principe de l’égalité devant le 

fisc. Dans son rapport sur les déductions fis­

cales, la Commission d ’évaluation des poli­

tiques publiques du  can ton  n o ta it en  dé­

cembre 1998 déjà, que ces pratiques ne pa­

raissaient pas compatibles avec la loi sur les 

contributions publiques. En effet, ces déduc­

tions ne sont pas assimilables à des frais né­

cessaires à l’acquisition du revenu.

Il aura donc fallu que les policiers tirent 

un  peu trop sur la corde revendicative pour 

que les autorités s’interrogent enfin sur l’illé­

galité et l’iniquité de ces pratiques. jd

Commission externe d ’évaluation des poli­

tiques publiques, Politique cantonale en m a ­

tière de déductions fiscales. Evaluation des dé­

ductions genevoises sur le revenu des per­

sonnes physiques sous l'angle de leur im pact 

financier, de leur vérification par l'adm inis­

tration et de l'égalité de traitement, 23 dé­

cembre 1998

Ce rapport peut être consulté sur le site 

de la commission : www.geneve.ch/cepp

Vaud_____________

La voix d'un canton

L e renouvellement du Conseil 

des Etats nous vaut, resser­

vie et ressassée, la justification 

des listes d ’entente de droite. Il 

fau t , à B erne , qu e  le c a n to n  

s ’exprim e d ’u n e  seule voix et 

que les votes ne s ’y a n n u le n t  

pas. La radicale Christiane Lan- 

genberger nous a encore passé 

le p la t  p e n d a n t  la ca m p ag n e  

électorale, se v o u la n t aim able 

avec le socialiste Michel Bégue- 

lin qui aurait le regrettable dé­

fau t de ne pas to u jo u rs  vo te r 

aussi vaudois qu’elle.

F a u t - i l  r a p p e l e r  q u e  le 

C onseil des E tats n ’est pas la 

diète. Il rép on d  au principe fé­

déralis te  de la re p ré sen ta t io n  

égale de cantons d ’im portance  

in ég a le . M ais les co n se i l le rs  

a u x  E ta ts  o b é i s s e n t  à le u rs  

c o n v ic tio n s  po li tiq u es , ils ne 

r e p ré se n te n t pas, p r io r i ta i r e ­

m ent, les in térêts (qui les défi­

n ira it ?) de leur can ton . Il est 

b ie n  d ’a i l le u r s  q u ’il en  so i t  

a in s i  ; o n  év ite  des vo te s  où 

des can to n s  se ra ien t o uv e rte ­

m e n t m inorisés. Il n ’y a donc 

pas qu ’une voix cantonale. M i­

chel Béguelin, élu, rep résen te  

les Vaudois. De surcroît, l’élec­

t io n  a lieu au  système m a jo ri­

taire. Q ue faudrait-il de plus ? 

une m ajorité  qualifiée ? ag

Zurich: Internet et la liberté d'expression, une cause bien étrange.

Thomas Stricker, professeur d ’informatique de l’Ecole polytechnique 

de Zurich (ETH), a publié en l’an 2000 sur le réseau interne de l’insti­

tution un article de mise en garde au sujet de l’utilisation d ’Internet 

dans la propagation des idées racistes. Dans son article il renvoie à 

l’un des plus anciens - il date de 1992, autant dire de la préhistoire du 

réseau - et des plus respectés sites antiracistes américains, http://stop- 

the-hate.org. Dans une logique très américaine de liberté d ’expres­

sion, ce site indique les adresses des organisations racistes qu’il com­

bat. Le procureur du canton de Zurich a attaqué le professeur Stric­

ker pour violation de la loi contre la discrimination raciale, car les 

liens hypertextes figurant sur les pages de l’ETH permettent d ’accé­

der indirectement à des sites racistes, si bien que les pages de ces sites 

devaient être considérées racistes à leur tour! Le tribunal cantonal a 

libéré de toutes charges l’accusé en première instance, puis en appel à 

la fin du mois de septembre 2003, car le procureur s’est montré obsti­

né et a déposé un recours.

Ce jugement largement commenté sur les sites consacrés à la liberté 

d ’expression sur Internet, par exemple www.edri.org, est passé inaper­

çu en Suisse romande. Il témoigne d ’une méconnaissance crasse 

d ’Internet par la justice zurichoise, mais aussi, il faut bien le dire, de 

la très grande facilité avec laquelle on peut accéder aux opinions les 

plus douteuses, dès que l’on est connecté au réseau mondial. jg
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Philosophie

Adorno, mort il y a 34 ans

S'il est dérisoire de médiatiser une pensée à l'occasion d'un anniversaire, il vaut 
la peine de s'attarder sur les interprétations dont elle est à la fois l'objet e t l'otage.

L
a date du 11 septembre est à marquer 

d ’une p ie rre  no ire  dans l ’h is to ire  

con tem po ra in e  : on  com m ém ore  le 

récent attentat contre les «twin towers» 

de New-York, ainsi que le coup d ’Etat qui a ins­

tallé la dictature au Chili il y a trente ans. Mais 

le 11 septembre 1903 est aussi le jour de la nais­

sance de Theodor Wiesengrund Adorno, dont 

on célèbre cette année le centenaire avec, par 

exemple, une exposition au Musée Strauhof de 

Zurich.

Il est dérisoire de commémorer conjointe­

ment un homme et des événements historiques 

majeurs. Il l’est aussi de faire resurgir, par des 

artifices chronologiques, une pensée dont l’éla­

boration fait fi de tels procédés cosmétiques. 

Revenons pourtant sur cette œuvre, dont on a 

dit et redit la complexité et la diversité. Et évo­

quons brièvement la prolifération éditoriale et 

la multiplicité des interprétations dans le do­

maine francophone.

La philosophie est irrésumable
Adorno est fameux, entre autres, pour ses 

formules abruptes à dessein. L’une d ’elles stipu­

le que la philosophie est irrésumable. Un autre 

auteur fameux des années soixante, le socio­

logue américain Charles Wright Mills, assurait 

moins emphatiquement que toute pensée se ré­

sume en trois lignes ou se développe en trois 

cents pages. Voici les trois lignes: Adorno pro­

pose une philosophie dialectique, imprégnée de 

sociologie freudo-marxiste, légèrement nihilis­

te, et où une place cruciale est dévolue à la cul­

ture et à l’art.

Mais en quoi un tel collage d ’étiquettes est-il 

probant? Un autre aphorisme propre à l’Ecole 

de Francfort suggère de «partir de la chose 

même». En l’occurrence, il faudrait partir d ’une 

pensée qui veut partir des choses mêmes. Or, 

quel agencement subtil de contraires ! La répu­

tation d ’être un pessimiste absolu est contreba­

lancée par sa critique de la résignation. Son 

aura irrationaliste est réfutée par son combat 

contre les superstitions et par sa participation 

aux débats sur la théorie de la connaissance et à 

la fameuse «querelle sur le positivisme». Son 

scepticisme à l’égard de la recherche empirique

est balancé par sa participation aux études sur 

la «Personnalité autoritaire». Même ce qui ap­

paraît le plus indiscutable, son supposé élitisme 

en matière artistique, est modulé par des dia­

gnostics guère plus complaisants à l’égard de la 

production consacrée qu’envers les œuvres ali­

mentaires.

Pour une trace de cette densité, renvoyons à 

un ouvrage qui reste d ’une remarquable vivaci­

té li t té ra ire  et socio log ique  : les M inim a  

Moralia, « non-maximes morales». Au fil des 

paragraphes, une relation émerge entre techni­

cité et érudition philosophiques, appréciations 

esthétiques, aphorismes cinglants, observations 

de la vie quotidienne. La restitution de la «vie 

endommagée», vue par un exilé, exalte le sens 

de la médiation dont savent faire preuve les plus 

subtils interprètes de la modernité.

Médiation et critique
C’est peut-être en effet dans le concept de 

médiation (au sens analytique et non diploma­

tique) , et dans la discussion permanente sur sa 

signification, que réside un enjeu de connais­

sance très contemporain. Comment étudier les 

phénomènes culturels et sociaux, en tant qu’ils 

sont à la fois les emblèmes et les produits d ’une 

situation qui les modèle mais à laquelle ils ne se 

plient jamais entièrement? Comment la bour­

geoisie progressiste s’entend-elle dans Beetho­

ven, comment l’individualisme contemporain 

se donne-t-il à voir dans les portes autom a­

tiques des grands magasins, comment la parole 

sadique d ’un sbire du nazisme exprime-t-elle 

l’affolante tragédie du génocide - autant de 

questions qui sont à la fois historiques, philoso­

phiques, et méthodologiques. Elles envisagent 

une lecture «micrologique» ou «physiognomo- 

nique» de l’universel lors de l’examen opiniâtre 

et critique du particulier.

Les paragraphes de Minima Moralia, les cha­

pitres hermétiques de la Théorie esthétique trai­

tent cette question. Il en est de même des com­

mentaires philosophiques qui concluent à une 

«dialectique négative», purgée de ses ambitions 

totalisantes et lucides sur la différence entre le 

concept et ce qu’il désigne. Et surtout la ques­

tion traverse toutes les interprétations d ’œuvres

musicales ou littéraires. Saveur d ’une pensée 

qui mêle l’emphase et la trivialité, qui conjugue 

érudition et sensualité, qui met en regard les 

apports de la psychanalyse et du matérialisme, 

qui articule l’utopie avec le plus noir pessimis­

me, sans oublier le sarcasme à l ’égard des 

«demi-savoirs» véhiculés par l’industrie cultu­

relle, les idéologies et les superstitions de toutes 

sortes.

«Parlez-vous français?»
Quant à faire un bilan de la présence de la 

«théorie critique» dans le domaine francopho­

ne... Contrairement à la situation allemande, 

où des Gesammelte Schriften viennent accrédi­

ter cette ampleur et cette cohérence, les œuvres 

traduites en français ont été éditées en ordre 

dispersé. Maints éditeurs se sont partagés les 

parutions de l’Ecole de Francfort en général, 

d ’Adorno en particulier: au premier chef la col­

lection Critique de la politique de Payot, mais 

aussi Gallimard pour Dialectique de la Raison et 

p o u r  des livres su r la m usique , ainsi que 

Klincksieck pour deux éditions successives 

(dont la traduction reste discutable) de la Théo­

rie esthétique, - et encore les Editions de Minuit, 

Flammarion, etc.

Autant d ’indices de la vitalité du monde édi­

torial certes, mais aussi autant de signes de la 

multiplicité des lectures, voire des annexions de 

la pensée d ’Adorno. Traducteurs et commenta­

teurs s’auto-intronisent porte-parole. La vie in­

tellectuelle française se caractérisant par les dis­

putes doctrinales en termes de «qui n ’est pas 

avec moi est contre moi», la diversité éditoriale 

reflète des interprétations incompatibles. Tant 

et si bien que les commentaires qui prétendent 

monopoliser la légitimité exégétique finissent 

par s’annuler mutuellement

Il y aurait à faire une sociologie critique des 

réseaux académiques et éditoriaux qui transfor­

ment un auteur en otage de tactiques conduites 

par des intellectuels en compétition. Si l’œuvre 

d ’Adorno est difficile à résumer, c’est son am­

pleur même qui pourrait fournir, à une patien­

te recherche, l’occasion d ’analyser les chapelles 

intellectuelles de la fin du XXe siècle.

Jean-Yves Pidoux
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Photographie

Au supermarché du monde
Yves Leresche a photographié les clients de la Migros à 

Lausanne et Renens. Petit inventaire des «Vaudois» aux courses.

L
a d a m e  f a n tô m e  a g r ip p é e  à s o n  

c h a rio t pose p o u r  la ph o to . Elle a 

u n  visage pâle e t ridé. Les cheveux 

t r a n s p a re n ts  s ’é c h a p p e n t  à p e in e  

d ’un e  coiffe en  velours. U n peu  tendue , 

noyée dans u n  im perm éable gris, elle r a p ­

pelle la Joconde. Vieillie, certes.

Le paysage a aussi changé. Les 

étagères de légumes b ien assor­

tis on t rem placé une ville lo in ­

t a in e  d a n s  u n e  a t m o s p h è r e  

b leu foncé p lu tô t  in q u ié ta n te .

L’ordre  règne dans les rangées 

parfa item ent alignées.

Une fem me plus je u n e  prend  

a u s s i tô t  sa p lace . Elle s o u r i t .

Bien coiffée, com m e une fausse 

b lo n d e . Le te in t  m a t  so lde  la 

g éo m étr ie  linéaire  des soupes 

prê tes à m anger. Elle tien t  u n  

panier. O n  reconnaît une t r u i ­

te, emballée sous vide.

V oilà  u n e  a u t r e  a l lée . Elle 

b ri lle  d ’o ran g e  sous les co u p  

des n é o n s  à la q ueue  leu leu.

L’h o m m e  f la ire  d e s  m e lo n s  

jaunes. Il roug it sous la m o u s ­

tache. La chem ise m ultico lo re  

lu i va c o m m e  u n  g a n t  su r  le 

v e n t re  r o n d .  Q u i  p o u sse .  Le 

décor s’estom pe. O n  devine le 

magasin. Le flash de l’appareil 

dynam ite la m ontre , foudroyée 

par la lum ière violente.

U ne a u tre  v ie ille  d am e a p ­

proche. Elle so rt d ’u n  album  en 

poussière. La robe à pois trah it 

les t r e n te  g lo r ie u s e s .  Elle p asse  e n  u n  

coup de vent. Elle grimace légèrement. Le 

rouge à lèvres lui rince le visage. Elle serre 

u n  sac vide. La coiffure g lam our fait des 

b o u c les , m a lg ré  l ’âge q u i lu i m a n g e  la 

p eau . Le label Bio s ’éch ap p e  à l ’a r r iè re  

p lan  sur de belles salades encore vertes et 

dégoulinantes.

Des corps sans corps
La pho to  révèle la société. C ’est u n  m i­

ro ir - m inuscule, partial, d é fo rm an t - du 

m onde. Le plaisir, ou l’effroi souvent feint, 

de se voir et revoir en dit long sur la puis­

sance du double. Les clichés nous renvoient

à la fois ce que nous som mes et ce que nous 

ne som mes pas, vrai et faux. Le clic m ira ­

culeux de l’appareil crève la vue. Il in tro ­

du it l’écart nécessaire, nous pouvons nous 

voir et ça nous regarde. C ’est l’espoir de 

Yves Leresche. Le Bicentenaire du can ton  

de Vaud e t le passage à l’an 2000 on t été 

l’occasion de guetter le peuple vaudois et

d ’en  savoir davantage. La cé léb ra tion  ne 

l’intéresse pas, encore m oins le folklore r i­

tualisé et festif. Alors il traque l’insignifiant, 

l’hom m e du com m un qui fait ses courses. 

La Migros s’impose naturellement. Elle est 

le terrain idéal de l’enquête. Tout le m onde 

foule ce lieu à la fois superm ar­

ché et place publique. Le maga­

sin devient ainsi l’alter ego de la 

société tou t entière. Il résume en 

miniature la typographie hum ai­

ne. Le mélange saute aux yeux. 

Le brassage est la règle. Les na ­

tio n a li tés , les âges, les p ro fe s ­

sions, les croyances se cro isen t 

a u x  su rg e lé s ,  s ’e m p i le n t  au x  

caisses, se b o u scu len t aux prix  

réd u its . Le p eup le  vaud o is  est 

une fiction. Il faudrait en  parler 

au pluriel. Les centaines de p h o ­

tos de Yves Leresche renforcent 

cette nécessité. Si la technologie 

c o n te m p o ra in e  efface les d is ­

tances en temps réel, la proxim i­

té accuse les différences. P h o to ­

g r a p h ie r  sa n s  c o m p te r  p o u r  

agencer une séquence infinie de 

p o r t r a i ts  a b o u t i t  au  p a rad ox e  

d ’u n  étrange voisinage. Ajustés 

dans u n  cadre standardisé, la so­

litude les paralyse. Les corps pris 

sur le vif, au bout d ’u n  geste ou 

d ’u n  sachet de chips, ne font pas 

corps. Ils so n t les pièces d é ta ­

chées d ’u n  puzzle  im ag in a ire . 

O u  d ’u n  c a ta lo g u e  d é p o u rv u  

d ’index. N ul beso in  d ’u n  code 

pour autant. Car on  risquerait d ’étouffer le 

trouble qui s’en dégage. L’inquiétude d ’un  

univers en miettes condam nées à vivre en ­

semble. m d

Les photos de Yves Leresche ont été exposées 

dans le bâtim ent de la Migros à Renens.

Le projet est toujours en cours.
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